
 
 
Reconstruire la Nation.  
Les Arméniens au Proche-Orient et en France, 1917-1945.  
 
Dossier enseignants : Contexte historique 
Dossier réalisé par le Département Education, avec la collaboration de Inessa Darbinian 
(stagiaire) et les conseils de Laure Pitti (Service du Musée). 

 
L’exposition retrace les conditions de l’exil des Arméniens au Moyen-Orient et en France pendant 
l’entre-deux guerres.  
 
Les terres d’origine du peuple arménien se situent entre les montagnes du Caucase et l’Euphrate. 
L’identité de ce peuple s’est forgée autour de la langue arménienne et de sa spécificité religieuse à 
l’intérieur du christianisme.  
L’histoire de l’Arménie se caractérise par l’alternance de périodes d’existence étatique et de pé-
riodes de partages entre empires voisins et rivaux.  Très tôt, des Arméniens  émigrent  hors de leur 
territoire d’origine.  Ces vagues successives formèrent une première diaspora arménienne. C’est 
néanmoins le génocide perpétré contre les Arméniens dans l’Empire ottoman en 1915-1916 qui 
provoque l’exil massif des Arméniens et la formation d’une diaspora arménienne contemporaine. 
Une partie des rescapés du génocide trouve refuge et s’installe en Méditerranée orientale. Cer-
tains Arméniens émigrent plus loin.  
 
La France, notamment, est une destination importante à partir de 1922, pour des raisons à la fois 
géopolitiques (la France s’est vue confier un mandat sur le Liban et la Syrie, où beaucoup de res-
capés se sont réfugiés après le génocide) et économiques (la France connaît alors un fort besoin 
de main d’œuvre). Ces mouvements des réfugiés arméniens s’inscrivent dans les vastes déplace-
ments de populations liés aux nouveaux tracés de frontières et aux troubles qui ont lieu au lende-
main de la Première Guerre mondiale.  
 
Pour une meilleure compréhension de l’exposition, un éclairage historique en plusieurs points :  
 

• L’Arménie et le peuple arménien ...........................................................................................  p. 2 
• L’immigration en France dans l’entre-deux-guerres ........................................................... p. 4 
• La question des réfugiés dans le contexte international des années 1920 .......................... p. 6 
• Le génocide des Arméniens ....................................................................................................  p.8 
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 L’Arménie et le peuple arménien 
L’actuelle République d’Arménie se situe au sud du Caucase, entre la mer Noire et la mer Cas-
pienne. C’est un état indépendant, issu de l’éclatement de l’URSS en 1991, héritier de l’ex- Répu-
blique Soviétique d’Arménie et des territoires de peuplement arménien passés sous autorité russe 
à la fin du XIXe siècle.  
La République d’Arménie occupe une petite partie des terres que les Arméniens considèrent 
comme leur « territoire historique » (la « Grande Arménie », aire d’extension maximale du 
Royaume d’Arménie au début du Moyen-âge, et territoires longtemps peuplés majoritairement 
par des Arméniens).  
Six millions de personnes aujourd’hui à travers le monde se considèrent comme Arméniens. Trois 
millions d’entre eux sont ressortissants de la République d’Arménie, les autres sont les descen-
dants d’émigrés, membres de la diaspora arménienne, unis par une culture commune, mais ci-
toyens à part entière des Etats où ils vivent souvent depuis plusieurs générations. 
 
On trouve mention dès l’Antiquité d’un peuple arménien, doté d’une organisation étatique. Un 
Royaume d’Arménie se constitue au IIe siècle avant notre ère, qui perdure au Moyen-âge. Cepen-
dant, sa situation géographique, au confluent de plusieurs empires puissants, en fait un territoire 
convoité à l’histoire tumultueuse et complexe. Le Royaume d’Arménie ne parvient pas toujours à 
conserver son indépendance ni son intégrité territoriale, et se retrouve à plusieurs reprises divisé 
entre différents empires.  
Un royaume arménien indépendant subsiste cependant entre 1198 et 1375 en Cilicie (aujourd’hui 
en Turquie, au nord de la Syrie), où s’était établie une colonie arménienne au XIe siècle. A partir de 
1375 (chute du Royaume arménien de Cilicie ), tout Etat arménien disparaît jusqu’en 1918.  
Soumis à des puissances rivales, souvent pris au centre de conflits, les Arméniens alimentent dès 
le Moyen-âge une diaspora de marchands, installés dans tout le Moyen-Orient, en Asie et en Eu-
rope. La majorité des Arméniens continue cependant à vivre dans l’est de l’Asie Mineure et dans le 
Caucase, dans des régions où ils sont majoritaires, mais vivent au contact d’autres peuples, no-
tamment au sein de l’Empire ottoman, empire multiethnique par excellence. 
 
Définition : qu’est-ce qu’une diaspora ? 
 
Le terme de diaspora sert à désigner toutes sortes de phénomènes résultant de migrations de 
populations dans plusieurs pays, à partir d’un foyer émetteur. Longtemps utilisé pour désigner la 
dispersion des Juifs dans l’Antiquité, son champ d’application s’est élargi aujourd’hui à tous les 
peuples dispersés à travers le monde. 
La diaspora se définit par trois caractéristiques essentielles qui sont la conscience et le fait de 
revendiquer une identité ethnique ou nationale, l’existence d’une organisation politique, reli-
gieuse ou culturelle du groupe dispersé (vie associative) et l’existence de contacts sous diverses 
formes, matérielles ou symboliques, avec le territoire ou le pays d’origine. 
 
En dehors de toute structure étatique, les Arméniens ont cherché à préserver leur culture et leur 
identité. En l’absence d’Etat arménien, et face à une situation de morcellement territorial, la lan-
gue et la religion jouent un rôle essentiel. 
L’arménien est une langue indo-européenne, écrite depuis le Ve siècle dans un alphabet qui lui est 
propre. La religion, une branche du Christianisme placée sous l’autorité d’un chef religieux appelé 
Catholicos, joue un rôle fondamental. Le Royaume d’Arménie fut en effet le premier Etat à adop-
ter le christianisme comme religion officielle, au début du IVe siècle (avant l’Empire romain). 
L’Eglise apostolique arménienne est une église autocéphale qui ne se rattache ni à l’Eglise catholi-
que ni à l’Eglise orthodoxe .  



 
 
 
 

 
 
 
 

■ 3 ■ 

Juste avant la Première Guerre mondiale, la population arménienne, en dehors d’une diaspora 
relativement peu nombreuse, était partagée entre les empires russe et ottoman. La majorité vivait 
sous l’autorité ottomane, jusqu’à ce que le génocide organisé par l’Etat ottoman n’aboutisse à 
l’extermination de la majorité d’entre eux et ne contraigne les rescapés à l’exil. 
 
Pour aller plus loin 

• L’Arménie à l’épreuve des siècles, Annie et Jean-Pierre Mahé, Découvertes Gallimard, 
2005, 159 p. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

 
 
 
 

■ 4 ■ 

 L’immigration en France dans l’entre-deux-guerres 
 
La France :  premier pays d’immigration dans les années vingt 
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la France doit faire face à des besoins de main-
d’œuvre sans précédent. La saignée démographique provoquée par la guerre a été terrible et a 
encore affaibli un pays déjà peu dynamique sur le plan démographique. La reconstruction et la 
poursuite du mouvement d’industrialisation nécessitent des bras dans l’industrie et dans 
l’agriculture.  
Simultanément, dans de nombreuses régions européennes, les candidats à l’émigration se pres-
sent, tandis que la voie des Etats-Unis se ferme avec la loi des quotas de 1921.  
Les pays d’origine des migrants sont divers : l’Italie, la Pologne, avec qui ont été signés des accords 
bilatéraux, fournissent les plus gros contingents de travailleurs, la « main d’œuvre étrangère » 
ainsi que les désignent les textes de l’époque. Les candidats à l’émigration sont souvent recrutés 
collectivement dans leur région d’origine par les entreprises qui en ont besoin, notamment par le 
biais de la Société Générale d’Immigration, liée aux grandes entreprises minières.  
Migrations d’origine économique et d’origine politique se mêlent de plus en plus. Les victimes de 
changements de frontières, de dictatures ou de révolutions affluent. Le statut de réfugié, qui 
commence tout juste à s’élaborer dans le droit international, ne concerne cependant qu’une mi-
norité d’entre eux (Russes et Arméniens), et la majorité d’entre eux viennent comme travailleurs. 
Les « réfugiés » eux-mêmes sont directement recrutés comme main d’œuvre dans les camps de 
réfugiés d’Europe de l’Est (Russes) ou du Moyen-Orient (Arméniens).  
En 1931, la France est ainsi devenue le premier pays d’immigration au monde en proportion de sa 
population. Elle compte environ 7% d’étrangers dans sa population, qui ne viennent plus exclusi-
vement de pays frontaliers, comme c’était le cas avant la Première Guerre mondiale. La loi sur les 
naturalisations votée en 1927 a permis à un grand nombre d’immigrés installés en France 
d’obtenir la nationalité française.  
Cependant, les années Trente sont aussi le moment où la crise économique atteint la France, et 
les étrangers sont d’emblée dénoncés comme responsables du chômage. Une grande vague de 
refoulements et d’expulsions s’ensuit, tandis que tout un arsenal législatif vise à protéger les tra-
vailleurs nationaux.  
 
L’immigration arménienne en France pendant l’entre-deux-guerres 
Dans ce contexte général, l’immigration arménienne concerne environ soixante mille personnes, 
qui arrivent en France entre 1922 et 1926 pour leur majorité.  
L’immigration individuelle des Arméniens en France remontait au Moyen-âge, et avait connu un 
certain essor au XIXe siècle, moment où la France avait joué un rôle important dans la formation 
des élites arméniennes fuyant les despotismes russe, turc ou perse. En 1914, quatre mille Armé-
niens vivaient en France, dont 1500 à Paris. Cette population (riches négociants, étudiants, hom-
mes politiques…) s’accroît lentement de 1919 à 1921, notamment avec quelques familles issues de 
la bourgeoisie arménienne de l’ex-Empire russe.  
Mais ce n’est qu’en 1922 que débute une véritable immigration collective des Arméniens en 
France. Cette immigration rapide et forcée est accélérée par le traité de Lausanne de 1923, qui clôt 
la question des frontières de la Turquie en lui attribuant définitivement les terres d’Anatolie que 
les Arméniens espéraient. Ce traité autorise aussi la Turquie à interdire le retour des exilés armé-
niens originaires de cette région, créant ainsi entre 600 000 et 800 000 apatrides.  
Le Commissariat aux réfugiés, agence de la Société des Nations qui vient d’être créée (voir p. 6 ) 
dote les Arméniens d’un passeport Nansen et cherche à les installer dans les pays en quête de main 
d’œuvre, dont la France. La plupart ont été recrutés directement par les entrepreneurs français 
dans les camps de réfugiés au Moyen-Orient, ou en Europe balkanique.  
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Les immigrants arméniens arrivent par bateau de Grèce, de Bulgarie, de Syrie, du Liban, de Tur-
quie. Ils travaillent comme ouvriers dans les huileries, les sucreries, les docks, puis parfois dans les 
communes rurales environnantes. Très vite, ils essaiment le long de l’axe rhodanien et en région 
parisienne et certains d’entre eux s’installent comme artisans et travailleurs indépendants.  
Entre les deux guerres, l’endogamie est la règle chez les immigrants arméniens, et a pour but de 
perpétuer la langue et la nation. De nombreux périodiques et ouvrages sont publiés en arménien, 
et témoignent de la volonté de renaissance culturelle d’un peuple victime d’un génocide. Ce n’est 
qu’après la guerre que la plupart d’entre eux obtiendront leur naturalisation, mais en 1939 ils sont 
mobilisés dans l’armée française, comme tous les apatrides résidant en France et bénéficiaires du 
passeport Nansen.  
Pendant l’occupation, un certain nombre d’entre eux participent, aux côtés de Français et 
d’étrangers, à la Résistance. La figure emblématique de ces résistants est Missak Manouchian, 
chef du réseau parisien des Francs-tireurs partisans - Main d’œuvre immigrée, fusillé en février 
1944 par les Allemands (voir le dossier en ligne sur l’Affiche Rouge, www.histoire-
immigration.fr/index.php?lg=fr&nav=20&flash=0). 
 
 
Pour aller plus loin 

• Histoire de l’immigration, Marie-Claude Blanc-Chaléard, La découverte, 2001, 121 p. 
• « Présence arménienne en France : une migration en exil, la diaspora du XXe siècle», 

Martine Hovanessian in Historiens et Géographes n° 383,  2003. 
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 Les réfugiés dans les années 1920 
 
La question des réfugiés dans le contexte international des années 1920 : naissance d’un 
premier statut international pour les réfugiés 
L’exil des Arméniens de l’Empire ottoman s’inscrit dans un mouvement plus large qui marque les 
relations internationales au lendemain de la Première Guerre mondiale.  
Un large mouvement de réfugiés et de déplacés s’était amorcé en Méditerranée orientale lors des 
guerres des Balkans (1912). La Première Guerre mondiale avait provoqué son lot d’exodes.  La fin 
de la guerre ne sonne pas la fin des déplacements forcés, ni le retour systématique et facile des 
déplacés vers leur région d’origine. Les traités de paix établissent en effet des remaniements de 
frontières qui provoquent de nouveaux échanges de populations tout en interdisant à  certains 
groupes de regagner les terres qu’ils avaient abandonnées.  
La disparition de quatre empires multinationaux (ottoman, russe, allemand et austro-hongrois), 
et l’application du « principe des nationalités »  entraînent des mouvements massifs d’exode et de 
déportation en Europe centrale et orientale ainsi qu’au Moyen-Orient. En effet, l’application du 
principe de l’Etat-nation se double d’une volonté d’« homogénéiser » ces Etats sur le plan ethni-
que.  
Simultanément, la révolution russe et surtout la guerre civile qui s’ensuit et se double de san-
glants pogromes, provoquent l’exil d’environ deux millions de personnes.  
Au total, on estime que, uniquement en Europe, au milieu des années 1920, près de dix millions de 
personnes ont été déplacées malgré elles. 
Or, au même moment, l’utilisation des passeports se généralise, et les Etats refusent d’ouvrir 
leurs frontières aux individus qui ne disposent pas d’un tel document. Par ailleurs, une partie des 
déplacés se retrouvent apatrides : soit ils vivaient dans un Etat qui a disparu, soit l’Etat dont ils 
dépendaient les a déchus de leur nationalité. C’est le cas notamment des Russes et des Arméniens.  
La communauté internationale prend conscience, au début des années 1920, qu’elle doit faire face 
à une crise totalement inédite, et qu’il faut inventer les moyens d’y répondre. Le Conseil de la 
Société Des Nations (SDN) décide alors de créer un haut-commissariat aux réfugiés russes, confié 
à Frijthof Nansen, qui avait déjà organisé pour la SDN le rapatriement des prisonniers de guerre. 
Très rapidement, d’autres groupes de réfugiés sollicitent l’aide internationale : Grecs de Constan-
tinople et d’Anatolie, Bulgares, et surtout Arméniens de Turquie. Le haut-commissariat met alors 
en place un système de passeports délivrés par la SDN à certains groupes d’apatrides. Le « certifi-
cat Nansen » est créé, à destination des réfugiés russes (en 1922)  et arméniens (en 1924), titre de 
circulation qui remplace pour les apatrides le passeport national qu’ils ne peuvent obtenir.  
Dans les années trente, ce mouvement de réfugiés continue. Aux victimes des déplacements mas-
sifs de l’après-guerre se substituent les opposants aux régimes dictatoriaux qui s’installent en 
Europe, et les groupes de populations persécutés par ces régimes.  
 
 
 
Les réfugiés arméniens au Moyen-Orient dans les années 1920 
La première partie de l’exposition présente la situation des réfugiés arméniens au Moyen-Orient 
entre 1917 et 1939. Plusieurs éléments sont indispensables pour une bonne compréhension de 
cette partie de l’exposition. En effet, la situation géopolitique extrêmement complexe de cette 
région dans les années qui suivent la Première Guerre mondiale, avec l’effondrement de l’Empire 
ottoman, entraîne des modifications de frontières et des déplacements de populations. 
La déportation des Arméniens depuis toutes les provinces de l’Empire les a conduits jusqu’aux 
régions désertiques de Syrie et de Mésopotamie (voir la partie : Le génocide des Arméniens). 
Dans ces régions, appartenant à l’Empire ottoman, ils sont rassemblés dans des camps de concen-



 
 
 
 

 
 
 
 

■ 7 ■ 

tration où se déroule une deuxième phase du génocide. Certains survivent, notamment dissimu-
lés dans les villes (en particulier à Alep ou Damas), les villages et au sein de tribus arabes.  
En 1917, le recul des Ottomans devant l’avancée des troupes britanniques et françaises, dans le 
contexte de la Première Guerre mondiale, provoque l’arrêt du processus génocidaire. Commence 
alors une entreprise de rassemblement et de sauvetage des rescapés du génocide, placés provisoi-
rement dans des camps de réfugiés. 
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, les troupes françaises occupent la Cilicie, une 
région de l’Empire ottoman situé à la frontière syrienne, et qui était, avant le génocide, largement 
peuplée d’Arméniens. A partir de janvier 1919, Français et Britanniques y organisent le rapatrie-
ment de deux cent mille Arméniens, originaires de toutes les régions de l’Empire ottoman et res-
capés des déserts de Syrie et de Mésopotamie. Mais les nationalistes turcs, menés par Mustafa 
Kemal, reconstruisent une force militaire devant laquelle les Français décident, en octobre 1921, 
de céder la Cilicie. C’est le signal d’un nouvel exode pour les Arméniens. Ils fuient la Cilicie pour 
se réfugier, dans leur majorité, en Syrie et au Liban, pays placés par la Société des nations sous 
mandat français. 
Par ailleurs, dans le Caucase, se déroule une guerre entre les forces kémalistes et celles de la toute 
nouvelle République d’Arménie, construite à partir des provinces arméniennes de l’empire russe. 
Mustafa Kemal réussit à reprendre par les armes les provinces arméniennes d’Asie Mineure, que le 
traité de Sèvres avait attribué à l’Arménie. Le traité de Lausanne (juillet 1923) avalise ce nouveau 
rapport de force, annule le traité de Sèvres et consacre le retour définitif des provinces d’Anatolie, 
désormais vidées de toute présence arménienne et grecque, à la Turquie. Par ailleurs, ce traité 
autorise les Turcs à interdire le retour des réfugiés et émigrés arméniens, créant ainsi 600 à 800 
000 apatrides, qui doivent alors envisager leur exil comme définitif. 
 
Pour aller plus loin  

• L’Europe en mouvement. La migration de la fin du XVIIIe siècle à nos jours. Klaus J. Bade, 
Le Seuil, 2002, 632 p. 

• Réfugiés et sans papiers. La République face au droit d’asile, XIXe-XXe siècle. Gérard Noi-
riel, Pluriel, 1999, 355 p (rééd° de La tyrannie du national. Le droit d’asile en Europe (1793-
1993), Calmann-Levy, 1991) 

• Les Arméniens, 1917-1939, la quête d’un refuge, dir. Raymond Kévorkian, Lévon Nordi-
guian et Vahé Tachjian, Ed RMN, 2007. Catalogue de l’exposition, 319 p. 
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 Le génocide des Arméniens 
 
Le génocide des Arméniens a été mené dans l’Empire ottoman en 1915-1916, dans le contexte de la 
Première Guerre mondiale, mais pour des raisons propres à l’évolution de l’Empire ottoman de-
puis la fin du XIXe siècle. Il a conduit à l’extermination d’au moins la moitié du peuple arménien, 
et à son exil en dehors des frontières de ce qui allait devenir la Turquie. 
Au début du XXe siècle, le peuple arménien était partagé entre les empires  ottoman et russe, 
concentré notamment sur la frontière entre les deux empires rivaux. Les Arméniens de Russie, les 
moins nombreux, vivaient dans le Caucase (sur les terres qui deviendront plus tard la République 
d’Arménie), ainsi que dans les métropoles comme Moscou. Les foyers de peuplement arménien de 
l’Empire ottoman se situaient sur leur territoire historique d’Asie Mineure orientale, à la frontière 
russe de l’Empire ottoman, ainsi qu’en Cilicie, où s’était épanoui le dernier Etat indépendant ar-
ménien (le Royaume arménien de Cilicie, disparu en 1375). On trouvait aussi des minorités armé-
niennes dans plusieurs métropoles de l’Empire, notamment Constantinople et Smyrne. 
 
Les Arméniens au cœur de la « question d’Orient » 
Comme pour de nombreux peuples, le XIXe siècle fut celui de la naissance d’une conscience natio-
nale arménienne, conduisant notamment à la création de plusieurs partis politiques arméniens. 
Le XIXe siècle fut aussi une période d’affaiblissement progressif de la puissance ottomane, au 
cœur de la « question d’Orient » et livrée aux appétits des puissances occidentales (Empire russe, 
Allemagne, France, Angleterre). En réaction à cet affaiblissement, et face au réveil des nationali-
tés minoritaires de l’empire, s’est développé un nationalisme turc, ainsi qu’une version expan-
sionniste de celui-ci, le « pan-turquisme », ou « pan-touranisme », qui visait à réunir l’ensemble 
des peuples turcs dans un même Etat, purement turc sur le plan ethnique. Dans cette version 
extrême du nationalisme turc, les minorités de l’Empire, et notamment la minorité arménienne, 
n’avaient plus leur place.  
 
Définition : La question d’Orient 
 
On regroupe sous ce terme les évènements historiques qui se succèdent de la fin du XVIIIe siècle 
au Traité de Lausanne (1923) et gravitent autour du démembrement de l’Empire ottoman, et de la 
lutte des grandes puissances pour établir leur contrôle sur l’Europe balkanique et les pays de la 
Méditerranée orientale. Le sort des minorités non turques de l’Empire ottoman, dont les Armé-
niens, est un facteur d’ingérence des grandes puissances dans les affaires ottomanes. 
 
Les prémices du génocide 
La population arménienne avait déjà fait l’objet de plusieurs vagues de massacres avant le géno-
cide de 1915-196, notamment en 1894-1896 et en 1909.  
En 1894-96, le sultan Abdul-Hamid réagit à l’éveil national arménien, et à la peur de voir se déve-
lopper une tendance sécessionniste, par le massacre de dizaines de milliers d’Arméniens par 
l’armée ou lors de pogromes. Environ deux cent mille Arméniens sont tués.  
En 1908, la révolution jeune-turque a conduit au pouvoir dans l’Empire ottoman le Comité Union 
et Progrès, travaillé à la fois par une aile libérale exigeant des réformes démocratiques, et donc 
favorables aux revendications des minorités, et une aile ultranationaliste partisane de la turquisa-
tion de l’Empire. Dans un premier temps, les minorités de l’Empire espèrent des réformes qui leur 
seraient favorables, et des députés arméniens sont d’ailleurs élus au parlement. Mais l’aile ultra-
nationaliste l’emporte, et trente mille arméniens sont massacrés en Cilicie en 1909.  
Au cours des années suivantes, l’antagonisme entre la Russie et l’Empire ottoman s’exacerbe, et 
mène au durcissement des positions ultranationalistes du Comité Union et Progrès. 
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Le génocide de 1915-1916 
L’Empire ottoman rentre dans la guerre en 1914, aux côtés des Allemands et contre l’Empire russe. 
Les régions de l’Empire majoritairement peuplées d’Arméniens se trouvent dans une zone straté-
gique, à la frontière entre les empires russe et ottoman. Les sujets arméniens de l’Empire ottoman 
sont incorporés dans les troupes ottomanes, tandis que les sujets arméniens de Russie combat-
tent dans l’armée russe. Le gouvernement ottoman prend prétexte de l’engagement de quelques 
milliers d’Arméniens ottomans aux côtés des russes pour présenter les Arméniens comme une « 
cinquième colonne » au sein de l’Empire ottoman, et déclencher la déportation et le massacre de 
cette population.  
En janvier 1915, l’armée ottomane essuie de sévères défaites face à l’armée russe. Les autorités 
militaires, soucieuses de trouver un bouc émissaire, rejettent la responsabilité de la défaite sur les 
Arméniens.  
En février 1915, les Arméniens mobilisés dans l’armée ottomane sont désarmés, affectés à des 
travaux de voirie puis assassinés.  
En avril, six cents notables arméniens de Constantinople sont arrêtés et exécutés.  
Enfin, des ordres sont donnés pour expulser la population arménienne des villes et des villages, 
sous prétexte de les éloigner des zones de front. Les quelques hommes valides non mobilisés sont 
tout de suite assassinés, tandis que les femmes, les vieillards et les enfants sont déportés à marche 
forcée vers les déserts de Syrie et d’Irak, lieux de massacre d’une partie des survivants. La plupart 
d’entre eux meurent en route, massacrés, affamés ou épuisés.  
Les ordres de déportation touchent d’abord les populations arméniennes d’Anatolie orientale, où 
elles étaient majoritaires, puis les populations d’Anatolie centrale et de Cilicie, où existaient de 
fortes minorités arméniennes. Les déportations se font à pied ou parfois en wagons à bestiaux, et 
sont à la fois le moyen principal et le moyen de dissimulation du génocide. 
Les Arméniens déportés dans les déserts de Syrie y sont rassemblés dans des camps de concentra-
tion, où les massacres continuent. Certains réussissent à se cacher dans les villes et villages, et 
survivent jusqu’au retrait des Ottomans devant l’avancée des troupes britanniques et françaises. 
 
Bilan humain du génocide 
L’évaluation du nombre des victimes est sujet à controverses. Selon les autorités religieuses ar-
méniennes, le génocide a fait 1 500 000 victimes sur les 2 000 000 Arméniens vivant dans l’Empire 
ottoman. Selon les autorités turques de 1919, 800 000 personnes auraient été massacrées sur un 
total de 1 295 000 Arméniens. Si les chiffres divergent, le nombre de morts correspond toujours 
aux deux tiers de la population totale. Six à huit cent mille Arméniens ont survécu au génocide, 
dont une majorité d’enfants. 
 
Le sort de l’Arménie et des Arméniens après le génocide 
La défaite ottomane à l’issue de la Première Guerre mondiale entraîne la fin du gouvernement 
«Jeune-turc», tandis qu’en 1918 est née dans le Caucase russe la République d’Arménie, sur les 
ruines de l’Empire tsariste. Le Traité de Sèvres de 1920 (carte disponible en ligne, voir : 
http://www.atlas-historique.net/1914-1945/cartes/TurquieSevres.html)entérine la formation de 
cette République, tout en prévoyant de lui attribuer les provinces d’Anatolie orientale peuplées 
majoritairement d’Arméniens avant le génocide. Par ailleurs, un foyer national arménien est envi-
sagé en Cilicie sous protectorat français. 
Mais c’était sans compter avec la renaissance du nationalisme turc conduit par Mustafa Kemal : en 
1920, les troupes kémalistes pénètrent en République d’Arménie, et s’emparent, en octobre 1921, 
de la Cilicie cédée par la France. La République d’Arménie doit renoncer à ses provinces anato-
liennes, et est rattachée à l’URSS.  
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Le traité de Lausanne de 1923, ne mentionnant même plus le nom de l’Arménie, règle définitive-
ment la question des frontières dans cette partie du Moyen-Orient (carte disponible en ligne, 
voir : http://www.atlas-historique.net/1914-1945/cartes/TurquieLausanne.html).  
Les Arméniens rescapés du génocide ou ceux qui avaient fui durant la période 1916-1923 se retrou-
vent apatrides, avec interdiction de revenir en Turquie sur les terres qu’ils habitaient avant 1915. 
En 1927, d’après le premier recensement turc, il ne subsiste plus que 65 000 Arméniens en Tur-
quie. Les Arméniens ottomans rescapés du génocide se sont réfugiés dans un premier temps en 
Arménie soviétique, au Moyen-Orient, en Irak, en Egypte, en Europe balkanique, puis pour une 
partie d’entre eux en Occident (France et Etats-Unis essentiellement). 
 
 
Définition : Qu’est-ce qu’un génocide ?  
 
Le terme génocide vient du grec genos (race) et du latin caedere (tuer).  
Le mot fut créé par Raphaël Lemkin, professeur de droit international, qui l’utilise pour la pre-
mière fois à la fin de la Deuxième Guerre mondiale, pour désigner l’extermination dont les Juifs 
d’Europe viennent alors d’être victimes. 
Le terme « génocide » est un terme juridique, qui désigne un cas particulier de crime contre 
l’humanité, défini par l’ONU dans la Convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide (décembre 1948). L’article 1er de cette convention stipule que « le génocide s’entend de 
l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un 
groupe national, ethnique, racial ou religieux comme tel :  
- meurtre de membres du groupe 
- atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe 
- soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa destruc-
tion totale ou partielle 
- mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe 
- transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe » 
 
Pour aller plus loin  
 

• 100 réponses sur le génocide des Arméniens, Anne Dastakian et Claire Mouradian, éd. 
Tournon, 2005, 94 p. 

• 1915, le génocide des Arméniens, Gérard Chaliand et Yves Ternon, éd. Complexes, 1980, ré-
éd° 2006, 213 p. 

• Le génocides des Arméniens, Raymond Kévorkian, éd. Odile Jacob, 2006, 1008 p. 
 

• DVD : Le génocide arménien, Laurence Jourdan, Compagnie des phares et balises/Arte, 
2005, 105 mn 

 
• Site internet de l’INRP, http://ecehg.inrp.fr/ECEHG/enseigner-les-sujets-controverses/le-

genocide-des-armeniens 
 

 
 

 
 
 


